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FAQ Fonds Blouses blanches à partir de 2021 

Thème Précisions 

A. Renforcement de l’encadrement dans les services hospitaliers 

1. Finalité du Fonds Le Fonds Blouses blanches a pour finalité d’augmenter le financement de personnel soignant et de personnel de soutien, qui décharge directement 
le personnel soignant pour lui permettre d’augmenter son temps effectif pour les soins prodigués aux patients avec la priorité pour les soins prodigués 
au chevet des patients, ainsi que de mettre en œuvre des mesures d’amélioration des conditions de travail du personnel soignant. 

2. Indexation La loi relative au Fonds blouses blanches n’a pas prévu d’indexer les moyens du Fonds qui sont versés annuellement au SPF Santé publique. 
Cependant, en ce qui concerne le financement des hôpitaux, il est prévu que les moyens octroyés via le BMF sont indexés à partir de l'indexation 
intervenue le 1er septembre 2021 et à chaque nouvelle indexation suivante. 

3. Concertation sociale locale préalable 

Affectation des moyens La concertation sociale locale préalable concernant l’affectation des moyens de l’année considérée doit avoir lieu avant de dépenser les moyens, au 
sein de l’organe local de concertation sociale, et sur la base des besoins prioritaires et des profils qu’il faudrait idéalement attirer afin de réduire la 
charge de travail du personnel soignant au chevet du patient. 

Budget de l’année 2024 L’information est disponible dans le dossier « Fonds Blouses Blanches » qui se trouve dans PortaHealth (à la suite du dossier « Révisions BMF »). 

Pénurie de personnel 

infirmier sur le marché 

du travail 

Il est conseillé de prévoir, en concertation locale, des objectifs qui tiennent compte des difficultés à trouver du personnel infirmier sur le marché du 
travail. 
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4. Utilisation des moyens après accord en concertation sociale locale 

4.a. EN PRIORITÉ, le recrutement de personnel 

Type de personnel a) L’utilisation des moyens doit, en priorité, être affectée au financement d’un ETP supplémentaire, de préférence infirmier, par unité de soins ou 
fonction hospitalière, au-delà du financement existant du personnel de soins relevant des normes ainsi que des recrutements financés par les 
accords du secteur non marchand au moyen des sous-parties B4 et B9 du budget des moyens financiers.  

b) En second lieu, entre également en compte, le financement d’autres personnels de soins et de soutien qui permettent aux infirmiers 
d’augmenter leur temps de travail effectif pour les soins prodigués aux patients, et en priorité pour les soins prodigués au chevet des patients. 

 

Par personnel de soins, on entend l’infirmier hospitalier et l’aide-soignant ainsi que le personnel de soutien, dont les membres ne relèvent pas d’une 
des catégories de praticiens professionnels visées dans la loi coordonnée du 10 mai 2015 et qui aide le personnel infirmier pour ses tâches 
administratives et logistiques. 
Par autre personnel de soutien, on entend les fonctions de soutien intégrées aux équipes de soins, c’est-à-dire le personnel repris dans les normes 
de personnel des services, fonctions et programmes de soins hospitaliers. 

Fonction d’infirmier de 
projet 

L’infirmier de projet qui ne se trouve pas sur le payroll de l’hôpital ne peut pas être financé via les moyens du Fonds blouses blanches.  

Fonction de sage-femme La fonction de sage-femme doit répondre à ce qui est prévu dans l’article 45, § 2 de la loi du 10 mai 2015 relative à l’exercice des professions de 
santé. 

Fonctions 
administratives et 
logistiques dans le 
champ d’application de 
la loi 

En ce qui concerne le financement de personnel de soutien possible en second lieu, les fonctions suivantes peuvent être acceptées : 

- Assistant logistique supplémentaire et hors Maribel social ; 

- Brancardier ; 

- Agent de sécurité dans les unités de soins : pour autant que cela soulage le travail des infirmiers et aides-soignants ; 

- Puéricultrice ;  

- Secrétaire hospitalière en unité de soins ; 

- Agent administratif en unité de soins. 

Exemples de fonctions 
qui ne sont pas dans le 
champ d’application de 
la loi   

- Secrétaire médicale : cette fonction est exclue car il s’agit de la secrétaire du médecin ; 

- Employé informatique (IT)/opérateur/programmeur : ces fonctions sont exclues car ces types de personnel travaillent au sein d’un service ICT. 
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Equipes mobiles Le personnel des équipes mobiles peut être mis à charge du Fonds blouses blanches pour autant que ce personnel corresponde au type de personnel 
pouvant être recruté par les moyens du Fonds (cfr. supra) et qu’il ne soit pas déjà financé au moyen du BMF. 

4.b. EN SECOND LIEU, l’amélioration des conditions de travail du personnel soignant 

Mesures dans le champ 
d’application de la loi 

Après avoir accordé la priorité au recrutement de personnel, les moyens peuvent également être affectés, après concertation sociale préalable, à 
des mesures qui améliorent les conditions de travail du personnel soignant et qui peuvent contribuer à l’amélioration de la qualité des soins. Parmi 
ces mesures on peut retrouver :  

- En priorité, des mesures qui facilitent le travail du personnel soignant au chevet du patient ; 

- En second lieu, des mesures qualitatives d’amélioration des conditions de travail du personnel soignant. 

Des mesures de soutien psychosocial nouvellement mises en œuvre ou prolongées, après échéance du contrat de l’année 2020, peuvent être 
financées dans le cadre du Fonds. 

Exemples de mesures qui 
ne sont pas dans le 
champ d’application de 
la loi 

- Teambuilding ; 

- Actions de bien-être (yoga, relaxation…) ; 

- Chèques divers ; 

- Mesures avec effet indirect sur les conditions de travail comme crèche avec horaires adaptés, navette entre hôpital et gare, … 

5. Rapportages  

5.a. Concertation sociale locale préalable à l’année 2024 – Rapport selon le Modèle A 

Date de la concertation 

préalable relative à 

l’année 2024 et date de 

transmission du rapport 

au SPF 

La loi prévoit que l’affectation des nouveaux moyens octroyés au budget des moyens financiers fait l’objet d’une concertation préalable. L’affectation 

des moyens annuels d’une année X doit donc faire l’objet d’une concertation préalable à l’année X, c’est-à-dire en année X-1. 

Un rapport émanant de l’organe de concertation locale sur la manière dont les moyens ont été affectés de manière préalable doit être transmis au 

SPF Santé publique au plus tard dans les trois mois suivant cette concertation. 

Concrètement, la première réunion de la concertation sur l’affectation des moyens de l’année 2024 doit avoir lieu avant le 31 décembre 2023 et le 

rapport émanant de cette concertation doit être transmis au SPF au plus tard pour le 31 mars 2024. 

Si d’autres concertations ont lieu après l’envoi de ce rapport au SPF, les rapports de ces concertations postérieures ne doivent pas être envoyés au 

SPF. 
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Modèle du rapport Le rapport relatif à l’année 2024 doit être complété sur base du modèle A mis à disposition sur le site du SPF.  

Le ‘Modèle A’ ainsi que le ‘Guide d’encodage’ sont disponibles sur le site internet du SPF via le chemin suivant : Santé/Organisation des soins de 
santé/Hôpitaux/Financement des hôpitaux/Accords du secteur non marchand/Document. 

Croissance nette 

attendue de l’emploi 

pour l’année 2024 

La croissance nette attendue de l’emploi pour 2024 est mesurée en comparant le volume de l’emploi 2024 à la moyenne du volume de l’emploi des 
années 2018 et 2019. 

Afin de déterminer le volume de l’emploi, de chaque année demandée, les ETP payés des fonctions suivantes doivent être additionnés : 

- pour le  personnel de soins : ETP des grades-fonctions Finhosta de 24102 à 25300, 

- pour le personnel de soutien et le personnel de soutien autre : ETP des grades-fonctions Finhosta de 36414 à 36499, 

- ainsi que le nombre d’ETP repris dans les grades-fonctions suivants : 12326 ‘Personnel de nettoyage, de cuisine, de buanderie-lingerie et chef 

d'équipe’ et 12396 ‘Brancardier’, 

ET qui travaillent dans les unités de soins (y compris les soins intensifs) ainsi que dans les services auxiliaires et services médico-techniques 
suivants : le quartier opératoire, le quartier d'accouchements, le service des urgences, les services de revalidation et de réadaptation liés aux 
services A, T, K, G et Sp ainsi que l'hospitalisation chirurgicale de jour. 

Ces fonctions permettent de mesurer l’évolution de l’emploi. Ce qui peut être mis à charge du Fonds blouses blanches est plus limité (ex. : le personnel 
de cuisine et de buanderie-lingerie ne peut pas être mis à charge du Fonds blouses blanches). 

En cas de diminution du volume de l’emploi de l’année 2024 en comparaison avec la moyenne du volume de l’emploi des années 2018 et 2019, les 
circonstances exceptionnelles et locales de cette diminution doivent être communiquées. 

Absence de signature 

de(s) syndicat(s) 

Les dispositions de la loi imposent qu’un rapport émane de l’organe local de concertation sociale sur l’affectation des nouveaux moyens. Cette 
affectation doit donc avoir fait l’objet d’une concertation en vue d’un accord. 

En cas de questions parlementaires sur la manière dont la concertation sociale s’est déroulée, un détail sera renseigné dans les différentes réponses 
à ces questions parlementaires. 

Impact sur le 

financement 

Les éléments renseignés au niveau préalable dans le rapport A n’ont pas d’impact sur le financement octroyé, il s’agit d’une estimation de l’utilisation 
des moyens dans le respect de la loi, qui est déterminée en concertation locale sur base des besoins prioritaires. 
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5.b. Utilisation effective des moyens de l’année 2022 – Rapport selon le Modèle B 

Procédure et 

transmission au SPF 

Le rapportage, par le gestionnaire de l’établissement à l’organe local de concertation sociale, sur l’utilisation effective des moyens doit avoir lieu 
dans les trois mois suivant la clôture des comptes de l’exercice qui a lieu au plus tard en juin 2023. Il doit se faire en même temps que la 
communication des renseignements visés dans le cadre de l’A.R. du 15 juin 1998 exécutant l’article 86bis de la loi sur les hôpitaux, coordonnée le 7 
août 1987. 

Ce rapport sur l’utilisation effective des moyens 2022 doit ensuite être transmis au SPF Santé publique au plus tard le 31 décembre 2023. 

Il est rappelé que les hôpitaux doivent fournir les données reprises dans l’A.R. du 15 juin 1998 susmentionné, de manière transparente et lisible, à 
l’organe local de concertation sociale. 

Modèle de rapport B Le rapportage relatif à l’utilisation effective des moyens de l’année 2022 doit être effectué en utilisant le modèle B mis à disposition des hôpitaux sur 
le site du SPF.  

Le ‘Modèle B’ ainsi que le ‘Guide d’encodage’ sont disponibles sur le site internet du SPF via le chemin suivant : Santé/Organisation des soins de 
santé/Hôpitaux/Financement des hôpitaux/Accords du secteur non marchand/Document. 

Personnel visé Dans le modèle B, seul le personnel à charge du Fonds blouses blanches devra être renseigné. 

Croissance nette de 

l’emploi pour l’année 

2022 

La croissance nette de l’emploi pour 2022 est mesurée en comparant le volume de l’emploi de l’année 2022 à la moyenne du volume de l’emploi des 
années 2018 et 2019. 

Afin de déterminer le volume de l’emploi, de chaque année demandée, les ETP payés des fonctions suivantes doivent être additionnés : 

- pour le  personnel de soins : ETP des grades-fonctions Finhosta de 24102 à 25300, 

- pour le personnel de soutien et le personnel de soutien autre : ETP des grades-fonctions Finhosta de 36414 à 36499, 

- ainsi que le nombre d’ETP repris dans les grades-fonctions suivants : 12326 ‘Personnel de nettoyage, de cuisine, de buanderie-lingerie et chef 

d'équipe’ et 12396 ‘Brancardier’, 

ET qui travaillent dans les unités de soins (y compris les soins intensifs) ainsi que dans les services auxiliaires et services médico-techniques suivants : 

le quartier opératoire, le quartier d'accouchements, le service des urgences, les services de revalidation et de réadaptation liés aux services A, T, K, 

G et Sp ainsi que l'hospitalisation chirurgicale de jour. 

En cas de diminution du volume de l’emploi de l’année 2022 en comparaison avec la moyenne du volume de l’emploi des années 2018 et 2019, les 
circonstances exceptionnelles et locales de cette diminution doivent être communiquées. 

Validation des 

syndicats ? 

Les syndicats ne doivent pas valider le rapport B. Ils doivent attester avoir reçu du gestionnaire de l’hôpital un rapport sur l’utilisation effective des 
moyens octroyés au budget des moyens financiers, sur le suivi des emplois créés et sur l’évolution du volume global de l’emploi. La signature doit 
être considérée comme un accusé de réception de ce rapport. 
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5.c. Terminologie des rapportages 

ETP payé ETP payé = temps de travail pour lequel le travailleur est rémunéré par l’employeur et exprimé sur base annuelle. 

En cas d’absence pour maladie de longue durée, seul le premier mois de salaire garanti peut être pris en compte car il est payé par l’employeur. 

ETP pérennisé Le nombre d’ETP pérennisés correspond au nombre d’ETP engagés avec les moyens du Fonds blouses blanches d’une année précédente et qui 
travaillent toujours au sein de l’hôpital dans l’année considérée. 

Dans le cas où un travailleur quitte l’hôpital dans le courant de l’année considérée, il faut prendre en considération son ETP payé sur une base 
annuelle pour déterminer le nombre total d’ETP pérennisés. 

Remplaçants des 
travailleurs 

Les remplaçants doivent être renseignés dans ‘Pérennisé’ s’ils remplacent du personnel pérennisé et dans ‘Nouveau’ s’ils remplacent du personnel 
en place non couvert par le Fonds blouses blanches. 

6. Evaluation annuelle 

Evaluation des effectifs 

au chevet du patient 

Une évaluation annuelle portant sur le nombre de soignants et de personnel de soutien par unité et par hôpital et sur les conséquences sur 
l’encadrement au chevet du patient, doit avoir lieu au sein de l’organe local de concertation sociale. Un rapport de cette évaluation ne doit pas être 
transmis au SPF Santé publique. 

Cette évaluation doit avoir lieu préalablement ou au plus tard en même temps que la concertation sociale locale préalable sur l’affectation des 
moyens pour l’année suivante X+2. 

Concrètement, l’évaluation de l’affectation effective des moyens de l’année 2022 aura lieu préalablement ou au plus tard en même temps que la 
concertation sociale locale préalable sur l’affectation des moyens de l’année 2024 (c’est-à-dire avant le 31 décembre 2023). 

7. Traitement 

comptable Finhosta 

Le personnel doit être imputé comptablement dans le centre de frais où il preste effectivement et dans le grade-fonction ou le code-fonction réel. 
Le personnel pour lequel l'hôpital bénéficie d'une aide financière à l'emploi n'est pas accepté dans le cadre du Fonds blouses blanches. 

B. Projets pilotes ‘Centres de prise en charge des violences sexuelles’ 

Rapport Un rapport annuel sur l’utilisation effective des moyens doit être transmis au SPF Santé publique selon les modalités décrites dans le contrat conclu 

entre le Ministre et les hôpitaux concernés. 

Traitement comptable 

Finhosta 

Le personnel doit être imputé dans le centre de frais 450 ‘Projets pilotes ayant trait à des thématiques relatives à la santé mentale (autres que projets 

Art. 107 et « FORK »)’. 
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Récupération des 

moyens 

Une récupération des moyens aura lieu si les modalités du contrat ne sont pas remplies. 

 


